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Introduction





La scène se déroule un jour du mois d’août 1993, au vu de tous les habitants d’un quartier parisien. Depuis un an déjà, la résidence a appris ce que signifie la présence d’une famille étrangère. Chacun dans le voisinage a son anecdote sur l’installation de cette famille nombreuse entre les quatre murs d’un studio, d’où jaillissent des voix indiscrètes qui dérangent jusqu’à la sphère la plus intime des autres résidents. Le jardin d’agrément s’est en effet transformé en quelques semaines en un espace conquis où des choses et d’autres, banales, se parlent dans une langue inconnue, scandant ainsi le temps. On a manifestement répugné à se regarder. Et les nouveaux hôtes se sont installés confortablement, prenant possession de tout. Les semaines suivantes, ils ont appris sans conflit ouvert les codes internes de ce lieu de vie en limitant leur instinct territorial. Petit à petit et sans fondement rationnel, ces nouveaux venus ont été acceptés, tolérés. On s’est habitué à eux ! Il n’en reste pas moins un certain mépris, mais qui tend à s’estomper.

Cela tient à ce que la haine de l’étranger est une constante anthropologique, universelle. Pour atténuer les conflits, pour permettre les échanges, les sociétés ont établi des règles de comportements et ont légiféré des codes qui n’éliminent pas le statut de l’étranger mais le valident.

En cette journée d’août, les fenêtres grandes ouvertes laissent passer une brise du sud. Spectacle inédit : une famille vient de déposer cartons, valises et coffres au pied de l’immeuble. Arrivent-ils ? Les autres repartent-ils ? Ils sont neuf, douze… peu importe. À coup sûr, la grande « tribu » est là pour rejoindre ceux qui vivent déjà dans la résidence ! En tout cas, les voici. En quelques minutes, ils prennent d’assaut le petit studio déjà rempli par l’autre famille. Vraiment, on s’y perd. Qui est qui ? L’oncle est-il vraiment marié avec la tante ? Et cette « marmaille » qui fait trembler les silences de l’immeuble, à qui appartient-elle ? Que viennent-ils faire ?

Réactions primaires, viscérales, dont chacun de nous pourrait se rendre coupable. Les résidents ne ressentent pas la moindre sympathie pour ces nouveaux « immigrés ». On n’a le temps ni de médire ni de se perdre dans les mauvaises pensées… Et voilà qu’ils resurgissent théâtralement dans la rue, aux prises avec une petite affaire familiale difficile à régler dans un modeste studio : un grand gaillard, nu-pieds, se protégeant la tête avec ses mains, avance sous les coups de bâton assenés généreusement par une femme qui palabre toute la colère du monde. Le couple délictueux traverse avec une insouciance imperturbable les rues, au nez des voitures, et sous les regards de tout le voisinage qui a été alerté par les cris. Au cœur de cette petite civilisation parisienne se joue une haute comédie conjugale, révélatrice des mœurs d’ailleurs. C’est en l’occurrence plus qu’un dépaysement, et bien au-delà d’une provocation : ce couple s’est réfugié dans ses propres références culturelles, et la scène de ménage en est une illustration de la force matriarcale ; la dispute conjugale se passe sans tenir compte de l’environnement. Un quart d’heure plus tard, le couple revient, réconcilié, bras dessus, bras dessous, et regagne le studio, passant ainsi d’un ordre antérieur à un désordre pour atteindre finalement un nouvel ordre.

Le statut des premiers résidents étrangers s’est modifié à cet instant même. D’une façon paradoxale, ils deviennent des « intégrés », alors que les derniers venus doivent encore affronter les résistances, subir les phases presque initiatiques qui les amèneront à un moment ou à un autre à occulter partiellement leurs propres origines. Entre « les gens d’ici » et les « étrangers1 », des catégories intermédiaires existent et c’est un terrain idéal pour la démagogie.

Les hommes se sont pourtant toujours déplacés. Ce conflit territorial qui sépare « eux » et « nous », n’est-ce pas aussi celui qui a opposé de tout temps nomades et sédentaires ? À la concordance apparente de certains peuples s’est substituée l’image de migrations qui ne participent pas des mêmes valeurs et qui entraînent des conflits inévitables, plus symboliques que matériels. Parmi tous les mouvements de ce siècle, les immigrations familiales mettent en jeu des interactions doubles et multiples fort complexes : curiosité et relations familières, refus et sensibilité excessive, animosité, rancœur et mécanismes de défense, stratégies visant la dénégation de l’autre.

L’internationalisation des sociétés contemporaines est un fait acquis. Le développement des moyens de transport, l’ouverture des frontières assurent une grande mobilité des capitaux, des marchandises, des services, mais aussi des hommes. Les mouvements migratoires, à l’échelle planétaire, transforment les rapports personnels, les échanges culturels et sociaux. En France, on est passé en vingt ans d’une immigration de main-d’œuvre masculine à une immigration structurelle. On assistera sans doute, dans l’avenir, à d’autres formes de migration plus massives. Hommes, femmes et enfants se déplacent comme dans un mouvement irrémédiable, plein d’espoir, vers un Eldorado, un nouveau monde, vers un mode de vie possible divulgué par les réseaux médiatiques jusque dans les villages les plus retirés du monde. Cette évolution déjoue tous les pronostics et toute organisation planifiée. Le malaise est latent car la peur devant l’accroissement quantitatif et la crainte de changements qualitatifs des mouvements migratoires ont remplacé la vision équilibrée des échanges de population. Les règles du jeu se sont transformées. L’immigration familiale provoque à elle seule des visions cauchemardesques. Tous les phénomènes actuels de crise – instabilité de l’économie, guerre civile en Algérie, intégrisme, famines, luttes interethniques – suscitent des inquiétudes du même ordre. On n’ose penser que le fait d’émigrer serait un luxe. Il ne faut pourtant pas négliger les polémiques et les amalgames abusifs qui se font jour dans ce domaine de l’immigration familiale. Sous des formes d’affirmation factuelle, « le risque d’invasion, les dangers pour la sécurité générale, la famille étrangère consommatrice de prestations sociales », les politiques transmettent des images négatives sans se soucier de la véracité de leurs propos. Manifestement, peu leur importe ! Ces mots qui fustigent des milliers de familles justifient les comportements les plus inimaginables. En tout cas, les problèmes qui jusqu’ici trouvaient des solutions dans la sphère privée font irruption sur la scène publique : autorité excessive des pères et des époux, polygamie, répudiation… autant de pierres jetées dans le jardin de l’immigration qui constituent un risque pour les assises de notre démocratie. On peut alors se demander quelle loi règne dans ce nouvel espace, quels rôles jouent les pouvoirs publics et la justice dans la société française dépassée par ces phénomènes. Ce dont nous souffrons, ce n’est pas de l’immigration familiale, c’est de l’impossibilité que rencontre notre société à la traduire dans un autre sens que celui de la dramatisation ou de l’échec. La raison prendrait-elle conscience de son impuissance ?

À suivre la dimension historique des mouvements migratoires de 1945 à nos jours, on comprend mieux comment, depuis 1974, la suspension de l’introduction des travailleurs permanents a transformé le caractère économique de l’immigration provisoire de main-d’œuvre en une migration de famille et par la suite en une immigration de peuplement. L’objet de cet ouvrage est de montrer que l’évolution qui s’est profilée en vingt ans est celle de diverses réglementations, de plus en plus restrictives, dont l’application demeure très aléatoire. Existe-t-il des droits fondamentaux inhérents à la nature humaine et qui s’appliquent indépendamment de la nationalité ? Le droit de mener une vie familiale « normale » est-il un droit fondamental ? Si la loi du 24 août 1993, maintes fois discutée et contestée, a introduit le regroupement familial dans l’ordonnance du 2 novembre 1945, et si cette promotion au rang législatif doit reconnaître et consacrer le droit constitutionnel à une vie familiale normale, la lecture plus attentive des textes législatifs alerte sur le caractère de plus en plus hypothétique du droit de séjourner des familles étrangères et révèle la césure de plus en plus accentuée entre les ressortissants communautaires et les non-communautaires. La dernière réforme du 24 avril 19972 n’apporte pas d’amélioration sur ce point. Ce droit n’est pas une victoire pour l’intégration3 familiale de ces derniers. Il n’est pas non plus une avancée vers la sauvegarde des droits fondamentaux inhérents à la personne humaine. Il met surtout l’accent sur la maîtrise de l’immigration et sur la protection de l’ordre public. Ainsi, on voulait apporter des nouveautés dans ce domaine de l’immigration familiale, on n’a fait en réalité que consacrer des pratiques fort contestées qui s’étaient progressivement instaurées depuis dix ans sous les gouvernements successifs.

La famille étrangère que le droit cherche à promouvoir, au nom du principe de tolérance, renvoie à un modèle normalisant : « Papa et maman, mariés, et les enfants vivant sous un même toit. » Or, l’inscription de ces familles dans un schéma précis se produit au moment où s’opère, dans la société française même, une régression du modèle traditionnel de la famille au profit d’autres modes de vie : concubinage, familles monoparentales, familles « recomposées ». L’institution ne se soucie pas des formes originales de composition et de fonctionnement de ces familles venues d’horizons divers, elle leur impose un modèle sans leur accorder les aménagements de la cellule familiale admis par les Français eux-mêmes. Ainsi, à l’aune du concept artificiel de famille imposé par les textes, la perte de droit afférente à la situation de conjugalité est accentuée et les droits reconnus aux enfants déniés dans les situations familiales les plus complexes (divorce, séparation, polygamie).

Cela entraîne une conséquence significative. Le 24 juin 1977, une circulaire4 est signée par le ministre de l’Intérieur avec objectif de « mettre fin à la situation intolérable ou inextricable dans laquelle se trouvent certains étrangers présents sur le territoire ». Le terme « régularisation » est écarté. Il s’agit seulement d’un réexamen de l’état de certaines catégories étrangères touchées par la rigueur de la législation. La question de la prise en compte des situations concrètes s’est, semble-t-il, tout à coup imposée comme appelant dans l’urgence des réponses fiables. Observons tout de même que dans cette voie de demi-mesure, de pratiques au cas par cas, très peu de choses ont été résolues. En juillet 1997, cent propositions sont élaborées dans le cadre d’un rapport5 remis au Premier ministre. C’est reconnaître qu’un fossé s’est creusé entre le quotidien des familles et les règles de droit. C’est chercher aussi, au moment où le rapport est fait, à produire un certain type d’effets sur l’opinion publique. Sur ces bases, en août 1997, un nouveau projet de loi6 qui doit encore être discuté à l’automne, n’est pas neutre non plus. Bref, pour ce qui concerne les familles étrangères, rien n’est résolu et en particulier la question de savoir si cette manière de gérer l’immigration familiale peut assurer un plus grand respect des droits de la personne.

Raison de plus pour aller plus loin dans notre réflexion et nous interroger sur les représentations que nous avons de ces familles.

Aujourd’hui, plus que jamais, les débats sur l’immigration familiale, plus révélateurs de l’imaginaire collectif que du phénomène migratoire, comblent le vide idéologique du débat politique français. Ces fantasmes, ces stéréotypes, ces stigmatisations au centre des discours ont une signification très profonde qu’il faut analyser sous peine d’en devenir prisonnier. Pour cela, il faut dénoncer les modes de production de cet imaginaire, esquisser les thèmes privilégiés et mesurer leur évolution. Ce qui manque aussi, c’est la compréhension des mutations qui se produisent au cœur de la vie familiale de ces populations ; c’est encore une société capable de tenir compte de ces visions croisées et évolutives. Reste que la gestion de la diversité et des expériences particulières diffère d’une société à une autre. Le juriste français estime souvent que les notions de pluralisme, de communautaire, de spécificité culturelle représentent un danger pour les principes de la tradition juridique française. En France, la diversité culturelle était consacrée à l’époque des coutumes, mais leur transformation en droit étatique et l’émergence de codifications ont mis fin au pluralisme juridique. L’ordre juridique interne s’appuie sur des représentations issues de l’époque révolutionnaire. Entre l’uniformité et la diversité, on voit bien dès lors quels enjeux peut représenter aujourd’hui l’immigration familiale. Rien n’est évident. Et si l’on analyse comment la société française régule l’espace privé, apparaissent alors des excès dans les rapports familiaux, des conflits de droits, des conflits de cultures7, des conflits sur les principes fondateurs de notre société. Le « À chacun sa famille, à chacun son droit » ne résout pas ces questions et Françoise Dekeuwer-Défossez, qui l’a rappelé, constate que, « dans le droit français, c’est de plus en plus de liberté qui fonde les rapports familiaux […] Ce qui fait que l’on a tendance à oublier que le droit de la famille peut être contraignant […] Les juristes se sont aperçus que le libéralisme des pays démocratiques n’y est rendu possible que par l’existence d’un consensus implicite sur quelques valeurs fondatrices : égalité des sexes, suprématie de l’intérêt de l’enfant sur la puissance parentale8 ». Ainsi, au moment même où, dans les rapports familiaux, la banalisation de certaines règles fondamentales semble se développer, Françoise Dekeuwer-Défossez précise que le droit en matière familiale joue encore un rôle régulateur : « On a cru, peut-être trop vite, que c’était tout le droit de la famille qui était frappé d’anémie, voire d’anomie. La vigoureuse réaction à laquelle nous assistons, contre des droits étrangers jugés inassimilables, montre qu’il n’en est rien. Le droit de la famille est toujours aussi normatif mais ses points d’ancrage ont changé. L’égalité des sexes et la primauté de l’intérêt de l’enfant pourraient bien avoir remplacé la stabilité des unions et la paix des familles. Cependant, pas plus aujourd’hui qu’hier, l’organisation des familles n’est laissée au bon vouloir des individus. » Si l’on examine ce que cristallise l’immigration familiale depuis quelques années, il apparaît alors qu’à l’horizon caché de toutes les interrogations, c’est l’intégration des populations issues de l’immigration – justifiant la mise en œuvre d’actions judiciaires et ethno-psycho-sociales de régulation des conflits – qui est en jeu.


À chacun son droit, à chacun sa famille

Il n’est pas possible de parler de ces familles au singulier : il en existe de nombreuses catégories. Faut-il se limiter aux familles étrangères proprement dites ou élargir le propos à l’ensemble des familles issues de l’immigration ? L’objectif de ce livre est de montrer dans quelle mesure la modernité est capable de poser un lien entre les relations familiales des immigrés et les valeurs démocratiques. D’emblée, cela impose de réfléchir à toutes ces catégories de familles qui sont comparables en ce sens où l’enfant et la femme sont souvent au cœur des conflits. Mais il fallait faire un choix, et je me suis alors centrée principalement sur les questions que cristallisent les immigrations musulmanes de quelques pays du Maghreb et d’Afrique subsaharienne9.

Autant de familles, autant de statuts personnels, autant de modes de vie. Or, quand on parle aujourd’hui de statut personnel, on évoque les caractéristiques anthropologiques de telle ou telle famille, ses ressemblances et ses différences, voire ses incompatiblités avec les valeurs de la société de résidence. Jean-Hugues Déchaux en donne la raison : « La famille est vue comme un système d’échanges plus ou moins ouvert sur l’environnement et au sein duquel se développent des jeux de pouvoir et des stratégies. Elle ne suppose donc plus l’imposition d’un modèle orthodoxe, mais traduit au contraire l’invention d’une forme de relation10. »

Pour l’homme de la rue, le statut personnel signifie la vie privée. Pour le juriste, cette notion constitue l’une des bases fondamentales des solutions de conflits de lois dans les systèmes juridiques laïques ou confessionnels. En France, cette expression est identifiée à l’état et à la capacité des personnes. Les questions de mariage, de filiation, de tutelle, de divorce résonnent, surtout lorsque les statuts sont de cultures juridiques différentes ou ignorées. Mais ce terme n’a pas le même écho selon les époques et selon les pays. Le vocable « statut personnel » n’était pas utilisé par les jurisconsultes musulmans. Il n’est apparu en terre d’islam que depuis la promulgation de législations positives, vers la fin du XIXe siècle. Il n’a pas non plus le même contenu. Aux règles relatives à l’identification individuelle des personnes et à leurs relations de famille, il intègre la question des successions. Ainsi, la notion actuelle du statut personnel est liée à la philosophie, à l’histoire, aux circonstances propres à chaque pays. Le choix d’une définition incarne l’image qu’une société se fait de sa propre évolution.

En France, le statut personnel, du fait de la diversité juridique et culturelle, est au cœur du problème politique d’intégration. Selon l’article 3 du Code civil français11, par réciprocité, la jurisprudence déduit que toute personne étrangère, quel que soit son lieu de résidence, est soumise pour son statut personnel à la loi du pays dont elle possède la nationalité. Ce principe du droit français semble conforme au souhait d’assurer une certaine stabilité aux étrangers. Cette règle, édictée au XIXe siècle, n’est-elle pas aujourd’hui en porte à faux ? En effet, dans l’immigration familiale, le risque encouru n’est rien de moins que de laisser coexister dans une même famille divers statuts et nationalités. De plus, le contenu du concept de nationalité revêt une pluralité de situations. C’est sans doute pourquoi le droit international privé est codifié par matière, ainsi que cela se passe aux Pays-Bas, en Allemagne, en Suisse. Les systèmes juridiques anglo-saxons appliquent la loi du domicile pour régir le statut personnel, plutôt que celle de la nationalité. Les options sont diverses, elles découlent toujours d’un choix politique. On assiste alors à un véritable kaléidoscope culturel et à une diversité juridique dont les répercussions ne sont pas toujours clairement perçues. Pouvons-nous résoudre toutes les questions familiales litigieuses de ces populations établies sur le territoire ? Certes, dans sa vie quotidienne, l’enfant se heurte très vite à un conflit entre les traditions culturelles transmises par ses parents et les références de la société d’accueil. En effet, il a souvent assimilé par l’école les valeurs de la société française. Ce mouvement profond de socialisation rend presque impensable le maintien de certaines pratiques culturelles par ces populations, et en particulier le mariage imposé et l’excision. Tous ces rites d’identification sociale ou « droits » tombés en désuétude sont frappés d’une illégitimité et nécessitent souvent l’intervention des magistrats et des professionnels du social. C’est également au moment des désaccords parentaux que se posent la question des enfants déchirés et l’ambiguïté de la notion d’intérêt de l’enfant. Or, dans la pratique, les magistrats rencontrent des difficultés pour faire respecter les décisions judiciaires mais parfois aussi pour se détacher de la conception française de l’intérêt de l’enfant, qui leur semble la seule susceptible de répondre à la mission de protection de l’enfance dont la loi les a investis. C’est d’ailleurs au sein des familles que résonnent les régimes particuliers imposés à certaines épouses tels que la polygamie ou la répudiation qui heurtent à la fois le principe d’égalité entre mari et femme et la politique législative française. Encore faut-il comprendre que l’application de la loi française ne peut être imposée dans un conflit d’ordre purement juridique, et que l’étranger est autorisé à demander le bénéfice de sa loi personnelle. Encore faut-il mesurer que toute loi étrangère considérée non conforme aux exigences de l’ordre public international peut être évincée partiellement ou totalement. Quel est le rôle de l’ordre public et quelles sont ses limites ? Cette méthode, difficile, ne résout pas toutes les situations individuelles liées à l’immigration. En effet, pouvons-nous introduire dans la gestion des rapports familiaux ces éléments d’autres cultures, ce monde qui nous est parfois très étranger, où rien de ce qui façonne notre vie ne reçoit écho ? L’immigration familiale a mis en lumière la nécessité d’associer l’expérience anthropologique et le droit. L’ordre symbolique ne peut pas non plus être ignoré. Aussi faut-il s’attacher à mieux comprendre ce que signifient ces autres rationalités. Elles opèrent dans l’espace public et nul ne peut prétendre maîtriser totalement ces complexités juridiques et culturelles. Le but de ce livre est alors d’analyser comment la société française définit jour après jour, décision après décision, jugement après jugement, loi après loi, convention après convention la signification qu’elle donne aux relations privées de ces populations. Comment négocie-t-elle ces questions réelles ou imaginaires posées par un ordre juridique et social profondément lié à une religion ? N’y a-t-il pas d’autres voies de régulation de ces conflits de droits et de cultures que celle de la gestion judiciaire ? L’idée d’une justice moins autoritaire, négociée, explique sans doute l’émergence de la médiation judiciaire dont on critique à bon escient la « mythification12 ». Dans la vision désenchantée du monde, la nécessité de reconstruire des liens socialement distendus, de porter remède aux dysfonctionnements d’ordre social, juridique, administratif ou politique et à la déficience des relais institutionnels met en relief l’importance de la fonction de communication. Mais le danger ne serait-il pas de tomber dans l’illusion et d’occulter les différentes philosophies qui sous-tendent les moyens de régulation mis en œuvre actuellement ? Il importe encore que la société française prenne la réelle mesure du fonctionnement et des potentialités de ces familles pour pouvoir recréer du lien social. « On ne change pas d’identité comme de vêtement, surtout quand on ne sait pas toujours comment le porter. » C’est l’un des défis de cette fin de siècle de parvenir à une mondialisation des échanges sociaux et humains. Encore faut-il surmonter les réflexes passionnels de repli sur soi ou de rejet de l’autre pour comprendre et rétablir le lien entre les intérêts individuels de ces familles et l’intérêt général. Encore faut-il ne pas tomber dans un déterminisme anthropologique réducteur qui a aujourd’hui le vent en poupe.










PREMIÈRE PARTIE

Le droit de vivre en famille












 


Images d’ici, images de là-bas. Sites fades, sites teintés de couleurs vives. La France est comme un paradis, comme une espérance, comme un terminus. Des souvenirs de vie abandonnés dans le silence…

Racontant son histoire, Djamel ne manquera pas de conclure : « Dans ma ville natale, je vivais dans une maison en terre, de la terre cuite avec du foin, des briques. Quand il pleuvait, ce n’était pas évident… J’ai des souvenirs de jours de pluie et du bruit des gouttes sur les assiettes que posait ma mère. J’ai de petits souvenirs ! » Enfant, il n’imaginait pas son destin. Il ne savait pas encore que, quelques années après, comme son père, il allait avec sa mère découvrir une autre terre. Le visage crispé au rappel de ce jour d’exil sans fin, Djamel raconte : « Mon père était en France depuis deux ans. Il cherchait du travail. Il a réussi à trouver un emploi dans une fabrique de meubles comme ouvrier. Il parlait à peine le français. Et il nous a fait venir ! » Ainsi, la France se découvre comme un mystère. « Nous nous sommes alors installés dans un petit village de deux cents habitants. Six mois après, nous nous sommes réinstallés dans un autre village, aussi petit que le premier. Nous y sommes restés quatre ans avant de rejoindre la ville où travaillait mon père. Depuis, nous y sommes toujours. Une énorme cité repliée sur mille habitants ! »

Images brisées d’un enfant qui a cessé de rêver. Les mots de Djamel m’ont étouffée dans cet univers du bout du monde. Ici, comme les rêves, les vies meurent et naissent dans un brouillard de contradictions. Dans l’espace du déracinement, tout questionne et colle aux mémoires. Il faut remonter dans le temps pour saisir ce tourbillon des vies, ces regards d’exclus, ces propos inachevés.

Pourtant, rien n’est plus délicat que de saisir le présent en remontant dans l’histoire. Aussi, ai-je choisi volontairement de cerner l’impact et la portée d’une réforme récente, celle relative au droit du regroupement familial en la resituant dans l’évolution de l’immigration en France. L’expérience de la fin du XIXe siècle et de la première moitié du XXe siècle apporte un éclairage pour une compréhension des problèmes de l’immigration familiale. Les travaux des historiens ont cerné deux types de mouvements migratoires. L’immigration familiale s’est construite entre deux logiques qui se sont modulées, chevauchées et qui ont par là même dépassé la simple chronologie du droit :

– l’une, basée sur la nécessité d’accueillir des opprimés et de leur donner une terre d’accueil où il soit possible de s’établir durablement ;

– l’autre, fondée sur le constat que certains secteurs d’activité doivent combler leur déficit quantitatif et technologique de main-d’œuvre.

Dans le premier cas, le rôle du droit est alors de garantir à ces hommes et à leur famille le respect de leurs droits fondamentaux et de leur assurer une protection. Ils doivent pouvoir conserver leur identité nationale et participer à la vie du pays d’accueil. Dans le second, que j’aborderai plus particulièrement dans cet ouvrage, il est d’assurer aux étrangers une vie familiale normale ; notamment, le droit a le devoir de donner la faculté à l’étranger de faire venir sa famille. Les débats se sont succédé, transformés au cours des siècles, mais n’ont jamais cessé.







CHAPITRE PREMIER

D’une logique de main-d’œuvre à une logique de peuplement





En voyant le malheur de ceux dont les nobles maisons

ont revêtu ses flancs, le mont Ohod pleure et s’afflige.

 

Il considère avec douleur un compagnon fidèle

soumis aux affres du malheur, bien que tenant son rang.

 

Pour la défense d’Abou-Bakr, les parents d’Oumayya

se sont vus forcés de fuir vers un lointain exil,

 

de quitter les lieux qui les ont vus naître et prospérer…

Certes, les coups du sort n’épargnant guère notre vie.





C’est à Abou-Qatifa13, poète musulman, que l’on doit la beauté de ces vers. La scène se passe à Damas de 660 à 750. Lors de l’insurrection d’Ibn al-Zoubayr, sa famille apparentée aux Omayyades est obligée de quitter Médine. Abou-Qatifa vécut ainsi à Damas, regrettant sa patrie et les lieux saints de l’islam.

Ce poème, « Exil » – et il y en aurait bien d’autres dans la littérature au cours des temps –, rappelle que pendant des siècles et des siècles des peuples se sont déchirés, croisés ou juxtaposés. L’histoire de l’immigration familiale ne commence pas avec les débats éperdus sur le creuset, le melting-pot, le rejet de l’étranger ou la résurgence de vieilles haines. Elle ne jaillit pas du néant. Et y réfléchir suppose de prendre un certain recul, de la resituer avant tout dans le contexte des mouvements de populations d’une certaine époque, celle des premières entrées massives ou ressenties comme telles du XIXe siècle.

Bien sûr, depuis le XIIIe siècle, la France est un pays d’émigration, mais aussi un pays d’immigration. Or, jusqu’à la fin du XIXe siècle, on ne perçoit pas de problème. Le plus important afflux de travailleurs, lié aux débuts de l’industrialisation, commence en 1850. Immigration spontanée, composée à quatre-vingt-dix pour cent de ressortissants de pays voisins.


Une immigration de voisinage

Plusieurs secteurs sont touchés par la pénurie de main-d’œuvre : les grandes exploitations agricoles, le bâtiment et les mines. Ainsi, des équipes de saisonniers, Belges dans le Bassin parisien, Espagnols dans le Midi, sont recrutés pour le sarclage et la récolte des betteraves, les vendanges, les moissons ou comme mineurs. En 1886, on compte quatre cent quatre-vingt-six mille Belges et soixante-deux mille Espagnols. Les Italiens sont embauchés dans les métiers du bâtiment dès cette époque.

Les autorités publiques expriment nettement leur volonté de contrôler l’immigration dans la mise en place de mesures de surveillance. Au cours du XIXe siècle, ne cessent-elles pas de rappeler que l’une de leurs préoccupations est l’ordre public ? C’est ce qui s’affirme clairement par le décret d’octobre 1888 astreignant l’étranger à se déclarer auprès de la mairie de sa résidence, par les lois d’août 1899 et de juillet 1900 qui chargent le ministre de la Justice d’organiser un casier judiciaire particulier. On retrouvera ce souci de contrôle dans la loi de 1892 qui instaure un certificat d’immatriculation pour tout étranger voulant exercer une activité professionnelle. Des conventions sont signées entre l’État français, les États des pays d’origine et les entreprises françaises. Pour répondre au développement de l’immigration et affermir leur contrôle sur les étrangers, les pouvoirs publics n’ont cessé de légiférer. Les moyens mis en œuvre se perfectionnent mais ne sont pas encore très efficaces. Et le recrutement reste du domaine de l’initiative patronale. Ainsi se dessinent peu à peu les aspirations d’une société dans laquelle coïncideraient la maîtrise des déplacements des travailleurs étrangers en fonction des exigences des entreprises françaises et celles des droits de l’étranger.

Avec la guerre de 1914-1918 et les besoins des usines d’armement, la France manque de bras et s’ouvre massivement à l’arrivée d’une main-d’œuvre étrangère. Le gouvernement recrute des Italiens. Cette main-d’œuvre alimente des secteurs très diversifiés. Les Italiens, polyvalents, occupent plus particulièrement les petites entreprises familiales du bâtiment, les services et les petits commerces. Sur le plan politique, c’est la création du premier service de main-d’œuvre étrangère sous tutelle du secrétariat d’État aux munitions qui sera transféré en 1918 au ministère du Travail avant d’être transformé en service civil. Le regroupement familial n’est pas totalement méconnu du droit interne français. Des mesures à tous les agents titulaires d’un emploi permanent de l’État en faveur du rapprochement des conjoints sont définies par la loi du 30 décembre 1921.




Des Polonais inassimilables !

Les Polonais arrivent aussi nombreux. Par trains entiers, cette population agricole de Pologne répond à l’appel d’organisations professionnelles tels le Comité central des houillères ou l’Office central de la main-d’œuvre agricole. Dans le bassin houiller du Nord et du Pas-de-Calais, les travaux sont difficiles, à une cadence rapide. Si les mineurs polonais sont logés à la même enseigne que les mineurs français, ils restent isolés par la langue et leurs modes de vie. C’est ce que démontre l’historienne Jeanine Ponty14 lorsqu’elle rappelle qu’en 1925 le garde des Sceaux, lors de la préparation d’une loi sur la naturalisation, demande à propos des Polonais l’avis du ministre de l’Intérieur Camille Chautemps. Selon les quatre-vingt-dix préfets de France interrogés, « les Polonais sont inassimilables ». Et le 11 octobre 1929, le préfet du Pas-de-Calais insiste : « Les Polonais travaillant aux mines, vivant en groupes, n’ont que peu ou pas de rapports avec nos ressortissants. Loin de les rechercher, ils s’efforcent de vivre uniquement entre eux, encouragés en cela par leurs ministres du culte et par leurs autorités consulaires elles-mêmes […] Dans de tels milieux, le Français fait figure de passant dont on ne sollicite ni la compagnie ni a fortiori l’amitié […] Quelle est l’aptitude de l’immigrant polonais à s’assimiler ? La réponse est nette : aucune, quant au présent du moins […] En ce qui concerne les enfants, il faut bien constater un phénomène identique. Les récréations ne les réunissent pas. Polonais et Français forment des jeux séparés et notre langue elle-même, que les jeunes Polonais apprennent si facilement, est impuissante à opérer un rapprochement. »

C’est l’occasion de découvrir que cette idée répandue d’une assimilation, comme disent certains, plus facile des immigrés d’origine européenne et catholique ne résiste pas à l’examen. La religion a créé une véritable barrière entre les Polonais pratiquants catholiques et le milieu ouvrier, de plus en plus déchristianisé.




Les aléas de la conjoncture économique

Au lendemain de la Première Guerre mondiale, l’économie française a perdu plus de deux millions d’actifs. S’engage alors la période de reconstruction du pays. En d’autres termes, cette reconstruction met à l’ordre du jour l’insuffisance des ressources humaines françaises et la nécessité d’organiser l’arrivée d’autres travailleurs étrangers. Entre 1921 et 1931, le nombre des étrangers double presque et atteint deux millions sept cent mille. Des mesures restrictives sont prises. L’État français manifeste la volonté de maîtriser les déplacements de la main-d’œuvre étrangère en fonction des besoins des entreprises françaises. La loi du 10 août 1932 autorise le gouvernement à fixer par décrets les quotas d’immigration dans les entreprises privées, industrielles et commerciales. Par application du décret du 6 février 1935, l’administration peut refuser à tout étranger n’ayant pas une présence de plus de dix ans sur le territoire et exerçant une activité dans un secteur économique en difficulté le renouvellement de sa carte15.

Certes, avec la crise économique des années 1930 et la Seconde Guerre mondiale, on constate la fin de ce cycle migratoire et le retour de près d’un million d’étrangers au pays d’origine. Mais il existe une autre cause, désormais bien connue, les manifestations xénophobes. Les travaux de la plupart des historiens16 qui insistent sur ces faits de l’époque redonnent à cette période sa signification et sa portée historique. Sans aucun doute, l’histoire de l’immigration est marquée par des phases d’hostilité et de rejet. Pourtant, on le sait maintenant, les populations qui ont émigré dans les années 1920 ont vieilli ici. Leurs enfants se sont mélangés aux jeunes Français. L’assimilation s’est réalisée sur deux ou trois générations avec plus ou moins de conflits locaux.




L’immigration coupée en deux

En 1937, lors d’une conférence dans le cadre de la Société des nations (SDN), Philippe Serre, nommé par le gouvernement Chautemps (25 juin 1937 au 18 janvier 1938 et 18 janvier 1938 au 13 mars 1938) sous-secrétaire d’État chargé des services de l’immigration et des étrangers auprès de la présidence du Conseil, tente une analyse de la situation migratoire. Il parvient à une position discutable et discutée : une logique « économique et utilitariste »… « faire venir la main-d’œuvre étrangère en cas de besoin des entreprises et la faire repartir en période de crise17 ». En revanche, il ne conçoit pas comme le démographe Georges Mauco la solution de faire venir des familles jeunes. Notons que Mauco apporte une restriction : la nécessité d’une sélection ethnique et professionnelle et l’intervention de l’État : « parmi la diversité des races étrangères, il est des éléments […] (Asiatiques, Africains, Levantins même) dont l’assimilation n’est pas possible et, au surplus, très souvent physiquement et moralement indésirable. L’échec de nombreux mariages mixtes en est une vérification. Ces immigrés portent en eux, dans leurs coutumes, dans leur tournure d’esprit, des goûts, des passions et le poids d’habitudes séculaires qui contredisent l’orientation profonde de notre civilisation18 ». La question migratoire oppose alors deux courants d’idées : le premier développé par une droite xénophobe et nationaliste qui consiste à voir dans l’immigré un producteur de désordre, le second soutenu par les progressistes qui affirment que l’immigré est bien assimilable19. Ces controverses, ces hésitations se traduisent par quelques mesures : assouplissement du système des quotas en mai 1938, contrôle accru du séjour des étrangers, retrait de la nationalité française aux naturalisés pour cause d’indignité.

Entre 1940 et 1945, on assiste à une véritable rupture de la politique d’immigration : « une logique de hiérarchie ethnique s’est imposée, touchant même l’immigration politique […]. La tradition républicaine, battue en brèche dans ses présupposés éthiques et politiques, ne sera rétablie et renforcée qu’à la Libération. Une règle du jeu de la politique de l’immigration est alors mise en place20 ». À la demande du général de Gaulle, un Haut Comité de la population et de la famille dont le secrétaire général n’est autre que Georges Mauco doit préparer une nouvelle politique migratoire.

Avec la fin du second conflit mondial, on voit que la question de la présence des étrangers en France est loin d’être résolue. Une fois de plus, la France doit reconstruire. Elle se lance alors dans une nouvelle phase d’immigration. Ainsi renoue-t-elle avec les Italiens jusqu’en 1952, plus globalement avec les pays voisins jusqu’en 1960. La politique d’immigration s’appuie sur une double finalité : économique et immédiate, le recrutement de travailleurs, démographique et à terme, le choix d’une immigration assimilable. Notons que ce flux migratoire de voisinage sera bref, non dépourvu d’autres immigrations, au nombre limité. Des ouvriers algériens kabyles originaires de Tigzirt et de Bougie sont venus vers la métropole pour travailler dans les huileries. On observe encore des mouvements migratoires du Maghreb dus aux besoins de soldats et de travailleurs dans le contexte de la Première et de la Seconde Guerre mondiale. Une main-d’œuvre non qualifiée venue d’Afrique occidentale est embauchée sur des navires marchands dans quelques ports français, sans oublier la mobilisation sur le sol français de plusieurs dizaines de milliers de « tirailleurs africains » pendant les deux guerres mondiales.

Après la Libération et quelques querelles entre économistes regroupés autour de Jean Monnet et démographes autour d’Alfred Sauvy et de Pierre Vincent, un certain accord sur l’évaluation des besoins de population étrangère et sur la durée d’installation est obtenu. Le « Projet d’instruction aux services » élaboré par Georges Mauco est approuvé les 30 avril et 18 mai 1945 par le Haut Comité de la population et de la famille. Les caractéristiques ethniques des étrangers restent un élément central pour le recrutement. L’arrivée des familles est souhaitée. Georges Mauco est chargé de rédiger un autre projet sur le statut des étrangers et Alfred Sauvy, alors secrétaire général à la Population et à la Famille, doit en élaborer un aussi. Le Haut Comité adopte la vision de Georges Mauco en matière de contrôle des étrangers, celle d’Alfred Sauvy pour le régime des titres de séjour, l’accès à la nationalité et aux droits sociaux. Sous l’impulsion du ministre du Travail, le gaulliste Alexandre Parodi, et du ministre de l’Intérieur, le socialiste Adrien Tixier, le projet sera encore modifié autant dans sa forme que sur le fond. Les deux ordonnances ont fini par être prises par le gouvernement provisoire en place. Elles déterminent les conditions d’accès à la nationalité et les conditions d’entrée et de séjour des étrangers.




La recherche d’une structure juridique adaptée

Nous sommes en 1945. La question de l’immigration est très loin de faire l’unanimité. La seule interrogation sur laquelle un consensus apparaît, c’est la nécessité d’une structure juridique adaptée. L’ordonnance du 2 novembre 1945 énonce des classifications d’étrangers fondées sur leur durée de séjour (art. 9) : les résidents temporaires (un an), les résidents ordinaires (trois ans), les résidents privilégiés (dix ans). La carte de séjour est exigée pour tout étranger séjournant en France au-delà d’un délai de trois mois depuis son entrée sur le sol français. Cette ordonnance ne comporte aucune disposition particulière pour les membres de la famille d’un étranger autorisé à séjourner en France. Les membres diplomatiques et leurs enfants mineurs vivant sous le même toit sont dispensés d’un titre de séjour21. L’ordonnance du 18 octobre 1945 pose les règles juridiques en matière de nationalité. La circulaire du ministre de la Santé publique et de la Population du 20 janvier 194722, un des premiers textes sur l’organisation de l’introduction des familles des étrangers, améliore la condition des travailleurs étrangers. Elle souligne « la nécessité de s’opposer avec énergie à ce qu’il se crée à l’occasion de l’arrivée des familles des travailleurs de nouveaux taudis urbains et ruraux ». Elle est incitative et a un objectif démographique clair : l’étranger qui « aura été en possession d’un logement familial, soit par les soins de l’employeur, soit par les soins de la municipalité, devra obligatoirement souscrire une demande d’introduction de sa famille dans les délais qui seront fixés par les accords d’immigration respectifs dont la conclusion provoquera l’arrêt du transfert des allocations familiales ». Ainsi, ce droit d’après-guerre, avec ses bonnes intentions, va influencer la politique migratoire à venir. Mais les contraintes socio-économiques, malgré le souhait d’y échapper, s’imposeront toujours. Dans les faits, le regroupement familial sera subordonné à l’emploi et aux conditions économiques.

Dans ce mouvement, il apparaît légitime d’asseoir une politique sociale. Aussi, la première instance officielle, l’Office national de l’immigration, est-elle créée. Si son rôle a été réduit au début à un contrôle sanitaire et à la tenue de statistiques, par la suite cette structure assure la maîtrise des opérations de recrutement des étrangers. Mais les employeurs continueront à utiliser les filières officieuses pour répondre à leurs besoins de main-d’œuvre. Et il faudra attendre une lettre-circulaire du 29 juillet 1968 pour qu’un contrôle en amont de l’immigration soit institué.




Des familles venues de loin

Ce qui se dessine alors, c’est la venue d’une immigration d’origine géographique plus lointaine : l’importance numérique de ressortissants du Maghreb ainsi que de la Turquie. L’immigration tunisienne débute en 1956. En 1960, on constate le développement quantitatif de l’immigration marocaine. L’immigration d’Afrique subsaharienne progresse aussi. En 1962, on compte à peu près quelque cinquante mille ressortissants des États d’Afrique subsaharienne, des travailleurs sans qualification pris en charge par des réseaux communautaires constitués en France. Un système de rotation entre ces populations établies en France et celles restées au village est instauré. C’est la « noria africaine » qui sera remise en cause au moment de la suspension de l’immigration en 1974. Ainsi, tout commence par une immigration d’hommes seuls, le plus souvent de religion musulmane, laissant la famille au pays d’origine. L’immigration familiale à finalité démographique n’est plus perçue comme un besoin. Pourtant, tout change sans vraiment qu’on y prenne garde. L’islam joue un rôle important dans le sentiment fantasmatique ou non de modes de vie familiale ou sociale opposés, voire potentiellement incompatibles. Ce fait sociologique et politique nouveau s’accentue du fait de la concentration de ces travailleurs dans quelques régions. Petit à petit, nous sommes au cœur même du problème qui va voir s’affronter au cours des temps des conceptions diverses. Dans ce nouveau mouvement de population, le nombre des familles portugaises s’accroît. Mais leur accueil paraît plus légitime que pour les autres populations.

Il est bien clair que les caractéristiques de l’immigration d’aujourd’hui prennent alors forme : des migrations géographiquement plus lointaines, des ressortissants d’anciennes colonies ou d’anciens pays sous protectorat, une immigration non qualifiée. La séparation entre les migrations de main-d’œuvre et les migrations politiques est de moins en moins nette.

Dès lors, il faut dire quelles peuvent être les mesures pour favoriser la réponse aux besoins sociaux et culturels de ces travailleurs. Leur situation socio-économique s’est aggravée. Il ne s’agit plus d’une simple affaire de main-d’œuvre. La sédentarisation de la population d’origine étrangère s’amorce. Non sans confusion, malheureusement. C’est dans ce contexte qu’il faut souligner la création d’instances officielles : en 1956, la Sonacotra pour la construction de logements pour les travailleurs migrants d’origine algérienne et en 1962 pour l’ensemble des travailleurs migrants ; en 1958, le Fonds d’action sociale pour les travailleurs migrants et leurs familles, un établissement public national à caractère administratif chargé de promouvoir une action sociale ; en 1966, la Direction de la population et des migrations. Il s’agit de maîtriser sur le plan social les conséquences de l’immigration. On note également que, selon l’instruction du directeur général de la population et de l’action sociale du 17 mars 196523, dans le cadre du regroupement familial, des préoccupations économiques se mêlent aux considérations sanitaires : l’admission au séjour doit être « motivée par l’opportunité sociale d’un regroupement familial et non par la recherche d’un emploi ». Mais il ne s’agit là que d’une recommandation de portée juridique très limitée. En réalité, toutes ces mesures ne répondent que trop partiellement au phénomène migratoire.

Par la suite, dans les années 1960, c’est l’émergence de nombreux textes à caractère international favorisant le regroupement familial : un règlement du 16 août 1961 du Conseil de la Communauté économique européenne suivi de deux autres, l’un du 25 mars 1964, l’autre du 15 octobre 196824. Selon ce dernier règlement, les ressortissants d’un État de la communauté travaillant dans un autre État peuvent faire venir avec eux leur conjoint, leurs descendants de moins de vingt et un ans ou à charge, leurs ascendants et ceux de leur conjoint qui sont à leur charge. Les ressortissants communautaires sont dotés d’« une identité transnationale qui leur confère des droits opposables à ce titre aux autorités nationales et les distingue désormais de l’étranger25 ».

« Juridiquement, l’étranger est toujours italien, espagnol, polonais ou portugais. Politiquement puis socialement, il devient l’Algérien26. » La liberté de circulation entre la France et l’Algérie favorise la venue des ressortissants algériens sur le territoire français. L’idée d’un droit « rempart » reste la seule réponse envisagée. La libre circulation des Algériens est contestée, les accords d’Évian dénoncés. Un nouvel accord est conclu en octobre 1968, libre circulation des touristes algériens, contrôle des sorties de la main-d’œuvre en Algérie, contrôle du séjour des Algériens résidant en France. D’autres accords de main-d’œuvre seront signés avec d’autres pays (Yougoslavie, Turquie, Maroc, Tunisie, Togo…). L’immigration familiale se développe et son statut n’est pas acquis. La situation est explosive et des solutions doivent être trouvées.




Un enjeu politique et public

Après Mai 1968, à la suite des mouvements de grévistes et des actions syndicales, la condition migratoire devient un enjeu politique et public. Le rapport présenté par M. Calvez au Conseil économique et social le 29 février 1969 propose de nouvelles orientations : insertion des familles « culturellement plus proches27 », limitation du séjour des autres familles non assimilables rapidement, nouvelles politiques sociales à l’égard de ces familles. Certes, des mesures fragmentaires sont prises. Durant l’année 1972, quelques lois sont votées. La loi du 27 juin 1972 autorise l’étranger à être élu comme membre d’un comité d’entreprise ou comme délégué du personnel. La loi du 1er juillet de la même année est née pour réprimer les auteurs d’actes racistes. Deux circulaires dites Marcellin-Fontanet28 marquent cette période. Contestées, elles sont annulées par le Conseil d’État au motif de leur incompétence à régler la réglementation de l’entrée et du séjour. « L’annulation par le Conseil d’État des circulaires Marcellin-Fontanet de 1972 supprimant la régularisation des situations administratives des étrangers a contraint le gouvernement à refondre les textes de 1946 sur l’autorisation de travail29. » Les régularisations deviennent exceptionnelles30. De même, l’ordonnance du 18 octobre 1945 relative à la nationalité subit une modification en 1973. L’attribution de la nationalité française est possible pour toute personne prouvant des liens sociaux précis avec la France, par exemple la naissance sur le territoire français ou le mariage. Tout le problème est alors de comprendre que la persistance de la crise économique, la pression des accords bilatéraux entre l’Algérie et la France, notamment la hausse des revenus du pétrole, pèsent lourdement sur les politiques migratoires.

Mais les familles sont bien sédentarisées. Avec la montée du chômage, la nécessité de s’adapter aux mutations technologiques, la France doit chercher à résoudre ces problèmes de marginalisation sociale et économique. Elle doit encore résoudre la question de la qualification professionnelle des immigrés. Ce sont là les seuls moyens de prévenir les risques de tensions.




La suspension de l’immigration

En mai 1974, André Postel-Vinay est nommé secrétaire d’État à l’Immigration. C’est une première ! Le gouvernement se dote d’un portefeuille ministériel en charge des étrangers. Le thème n’est plus enfoui dans un pseudo-cabinet ministériel ou traité en catimini par une obscure commission. L’immigration s’annonce dorénavant comme une priorité gouvernementale. Elle est mise au-devant de la scène, une scène publique qu’elle ne quittera plus jamais. Peu à peu, émerge l’idée d’un arrêt préventif des flux migratoires et du droit à une installation durable garantie pour les autres étrangers établis déjà en France. André Postel-Vinay souligne « l’obligation évidente de faire un sort décent aux ouvriers étrangers que nous avons admis chez nous et qui nous apportent un concours que nous avons nous-mêmes jugé indispensable31 ».

Le schéma, proposé au cours du conseil des ministres du 3 juillet 1974, consiste à limiter les flux des travailleurs étrangers et de leurs familles, à lutter contre la clandestinité, à élaborer des mesures sociales en faveur des étrangers résidents, à alléger et à simplifier la réglementation du séjour et du travail. Le conseil des ministres suspend toute nouvelle immigration. La circulaire ministérielle produit effet instantanément. Et l’irrégularité juridique de cette procédure tombe dans les oubliettes. Aucun recours n’est déposé devant le Conseil d’État. Illusion perdue, cet arrêt de l’immigration n’a pourtant pas dit son dernier mot. Cette suspension de l’introduction de travailleurs permanents ne mettra un terme ni à la présence des étrangers ni à l’arrivée des familles par le biais du regroupement familial. Effet pervers surtout, la France aura à gérer par la suite les conséquences d’une telle mesure : la cristallisation autour d’une immigration à caractère définitif, familial et l’éternel problème des clandestins. L’immigration légalement interdite va s’amplifier. Et c’est alors qu’André Postel-Vinay, estimant qu’il ne dispose pas de moyens budgétaires suffisants, démissionne.




Vers un droit au regroupement familial

Dès lors que le principe même d’une immigration de peuplement est admis, il ne reste plus qu’à montrer en quoi les années suivantes aboutissent à un véritable droit au regroupement familial. En juillet 1974, Paul Dijoud, nommé secrétaire d’État à l’Immigration, présente vingt-cinq mesures définissant la politique globale de l’immigration. Plusieurs objectifs sont fixés : contrôler les flux migratoires, résoudre la situation des ressortissants d’Afrique subsaharienne bénéficiant encore de clauses de libre circulation vers la France, gérer le coût de l’immigration, insérer socialement et mettre en place une politique de retour. C’est encore en 1974 que Valéry Giscard d’Estaing, alors président de la République, offre le petit déjeuner à quelques éboueurs maliens. Mais l’immigration reste suspendue. Le caractère momentané de cette mesure est affirmé lors des conseils de ministres en octobre 1974 et en mai 1975. Devant la presse, le 21 mai 1975, Paul Dijoud commente les nouvelles orientations de la politique d’immigration : « Un climat nouveau s’est instauré à l’intérieur et à l’extérieur du pays. » En effet, la décision prise le 3 juillet de suspendre l’immigration visait à la fois les travailleurs et les familles. La particularité des situations des familles est très vite apparue et des instructions ont été données aux préfets afin de faciliter la venue ou la régularisation des familles étrangères. Le gouvernement considère comme un objectif prioritaire d’« assurer la dispersion des familles étrangères dans le tissu urbain français » en vue d’éviter les concentrations qui nuisent à l’insertion sociale des familles. « Rien ne se fera sans patience, a conclu Paul Dijoud. J’ai le sentiment d’être encore loin du compte, mais si une réelle fraternité se développait à l’égard des travailleurs étrangers, quatre-vingt-dix pour cent des problèmes seraient résolus32. »

Mais ces mesures restent en grande partie inappliquées. La situation est paradoxale. En effet, la volonté d’aider les immigrés à s’insérer aboutit en réalité à une incitation au retour dans le pays d’origine. Cet état de fait ne sécurise pas les familles. Nouvellement arrivées, à peine insérées dans le pays d’accueil, il leur est demandé de repartir au nom d’une situation économique qui s’est détériorée. Ce charivari politique n’est pas sans effet sur leur insertion. De nombreux problèmes – relations avec le pays d’origine, relations parents-enfants, relations à l’intérieur du couple – s’installeront sur ce terrain mouvant et cette confusion.

L’immigration familiale est alors ressentie comme un désordre : « Au point de vue pratique, l’immigration familiale se fait selon des voies qu’il est difficile de contrôler. Beaucoup de familles entrent en France comme faux touristes ; il est, en effet, impossible d’interdire à une famille de rejoindre pour les vacances le “chef de famille”33. » Et face à tout cela, on veut croire davantage au rôle du droit. La recherche d’un cadre légal clair du regroupement familial a commencé. Le débat s’instaure à un moment où les États d’origine ne peuvent s’opposer à ce droit sous peine de perdre leur légitimité, où les organisations de défense des étrangers affirment le droit de vivre en famille comme partie intégrante des principes républicains. C’est ainsi que Paul Dijoud déclare : « L’immigration est à nouveau autorisée seulement pour les familles depuis le 1er juillet 1975. Jusqu’à présent, la venue des familles s’était déroulée dans l’anarchie : nombre d’entre elles continuaient à entrer en France munies de visas touristiques. À l’expiration des visas, elles restaient dans notre pays et la plus élémentaire humanité nous interdisait de les renvoyer chez elles, alors que le chef de famille disposait d’un emploi stable et d’un logement décent. C’est pourquoi une nouvelle procédure de rapprochement familial a été mise en place. Cette politique a également pour objet l’amélioration de la condition de la femme immigrée selon le vœu de la commission présidée par Germaine Tillon. Un plan d’actions sanitaires est amorcé ainsi qu’un programme d’actions socio-éducatives et de formation professionnelle. Ces dispositifs s’appliquent à tous les étrangers, sauf aux Algériens. Mais l’immigration “sauvage”, redisons-le, est terminée. Quant aux familles qui entreront en France d’une manière irrégulière, elles le feront à leurs risques et périls. Notre objectif, ajoute-t-il, est d’éviter l’importation de chômeurs supplémentaires. Il y a un problème d’ordre économique autant que d’équilibre social. Si la courbe démographique de l’immigration se maintient, il faut faire en sorte que cette population étrangère soit réellement intégrée dans la vie française34. »

Il est vrai que les conditions d’entrée des familles de travailleurs étrangers ont été fixées jusqu’en 1976 par des circulaires. Le décret du 29 avril 197635 est le premier texte général reconnaissant le droit au regroupement familial. L’organisation du regroupement familial reste confiée à l’ONI36. Les personnes autorisées à séjourner en France au titre du regroupement familial reçoivent une carte de séjour portant la mention « membre de la famille ». Cette procédure concerne le conjoint et les enfants mineurs de moins de dix-huit ans de l’étranger autorisés à résider sur le territoire français37. Cette limite d’âge peut toutefois être portée à vingt et un ans38. Mais l’étranger non communautaire ne bénéficie pas d’un statut aussi favorable que le communautaire39.

On ouvre ainsi une nouvelle porte. Le regroupement familial est ancien. Il appartient à une longue tradition de la politique française pour des motifs à la fois humanitaires, démographiques et économiques. Mais voilà qu’il appartient aux spécialistes de réfléchir aux conditions de ce droit40, de le réglementer. Ainsi le demandeur doit justifier d’une année de résidence régulière en France et produire un titre de séjour valide. Des ressources stables, permanentes et suffisantes pour subvenir aux besoins de sa famille et des conditions de logement acceptables sont exigées. La présence d’un ou des membres de la famille ne doit pas constituer une menace pour l’ordre public. Les membres de la famille ne doivent pas être atteints de maladie ou d’infirmité pouvant mettre en danger l’ordre ou la sécurité publics.

Mais cette politique d’immigration des années 1970 paraît vite inadaptée. Après les élections municipales de mars 1977, Lionel Stoléru remplace Paul Dijoud au poste de secrétaire d’État chargé des travailleurs manuels et immigrés. Nouvelle nomination, mais aussi nouvelle stratégie ! Le chômage préoccupe l’opinion publique. Par ricochet, la présence de ces populations est vécue comme menaçante. Pour comprendre cette ambiance, il faut prendre la mesure de sa réalité. L’immigration familiale signifie à la fois l’installation durable et la modification de la composition de la population française. Comme on peut s’y attendre, la question du regroupement familial va cristalliser les interrogations. Le gouvernement, par le décret du 10 novembre 1977, tente de suspendre l’admission des étrangers pendant trois ans, sauf pour les familles ne désirant pas accéder à un emploi. À travers ce droit, il n’est pas seulement posé la faculté ou non d’entrée par cette procédure sur le territoire français. Le sujet engage la conception même du droit à mener une vie familiale normale sur laquelle je reviendrai au chapitre suivant. Pour l’instant, disons seulement que le Conseil d’État affirme comme un principe général de droit, le 8 décembre 1978, de pouvoir mener une vie familiale normale41. Et quand un décret du 4 décembre 1984 propose une nouvelle rédaction des conditions posées en 1976, saisi, il répond que le gouvernement n’a pas méconnu le droit à mener une vie familiale normale42. Nouvelle évolution, le regroupement familial est alors reconnu comme un principe général du droit. Ce débat est essentiel. De là s’inscriront toutes les polémiques ultérieures sur le principe du droit à mener une vie familiale normale.

En 1978, la priorité est donnée au retour des étrangers chez eux, retour volontaire au début, puis forcé. On recherche alors des réformes en termes de non-renouvellement des titres des étrangers résidents et d’élargissement des pouvoirs d’expulsion du ministre de l’Intérieur. C’est encore à cette période que Valéry Giscard d’Estaing ouvre les portes de l’Élysée à quelque deux cent cinquante travailleurs immigrés de tous âges et de toutes conditions à l’occasion de la seconde semaine du dialogue Français-immigrés. Désirant rassurer sur la portée des projets de loi Bonnet et Stoléru qui visent à limiter l’immigration en période de chômage, le président déclare : « Les droits de chacun seront fixés dans une redéfinition nécessaire de notre législation dans la conjoncture actuelle. Mais il ne faut pas qu’il y ait d’incertitudes. Il a été décidé de ne jamais revenir sur les droits acquis, les titres délivrés ne sont jamais remis en cause. » Et il poursuit en insistant sur la triple responsabilité du pays à l’égard des immigrés. Responsabilité morale : la France est le pays des droits de l’homme et ses traditions d’accueil « seront maintenues en dépit des difficultés économiques » ; responsabilité historique, mais aussi responsabilité humaine : « nous devons donner à toute décision la dimension humaine et familiale ». Il conclut en réaffirmant son intention de « réaliser concrètement l’égalité des droits, de lutter contre toute forme de racisme, d’éliminer toute forme de discrimination, de donner à toutes les familles étrangères vivant en France le maximum de sécurité compatible avec la situation actuelle et de faire accepter et reconnaître par tous le droit légitime à l’identité et à la différence culturelle. En assurant l’égalité, en développant la fraternité, nous abolissons les barrières pour que les travailleurs immigrés se sentent chez eux en France43 ».





Vers un titre unique de résident

Les années 1980 sont marquées par la refonte d’une partie du droit interne des étrangers44 amendant ainsi le texte de 1945, par des négociations du gouvernement français avec les pays d’origine et par des discussions sur les accords de circulation des personnes avec quelques États d’Afrique subsaharienne. Sur l’immigration, nulle certitude, mais des remises en question permanentes qui se traduisent en réformes. Ainsi, la loi Bonnet du 10 janvier 1980 illustre les tendances sociales de l’époque en matière d’immigration : prise en compte de l’hétérogénéité des populations, conscience des conséquences socio-économiques mais aussi dissuasion et réflexion45. Cette loi dispense le conjoint et les enfants mineurs de dix-huit ans rejoignant l’étranger, autorisés à résider en France, de fournir des garanties de rapatriement et s’ils se proposent d’exercer une activité professionnelle de présenter les autorisations nécessaires. Très rapidement, le débat des années 1980 oscille en France entre le renforcement d’un contrôle aux frontières et le respect des principes des droits de l’homme46.

La victoire à l’élection présidentielle de François Mitterrand aurait-elle contribué à faire du droit des familles étrangères un axe central des préoccupations gouvernementales ? Le droit de l’immigration assure-t-il aux familles une meilleure protection ? De 1981 à 1983, on est frappé par cette volonté de respecter les étrangers et leurs droits. François Autain nommé secrétaire d’État « chargé des immigrés » auprès du ministre de la « Solidarité nationale », symbolise le temps d’une rupture. L’étranger, nommé le plus souvent « l’immigré », n’est plus seulement le travailleur. L’aide au retour est supprimée. Les conditions de séjour des étrangers résidents ou irréguliers préoccupent. Le regroupement familial est réautorisé. Le phénomène migratoire est considéré dans son ensemble. Mais les contraintes économiques persistantes auront une fois de plus un impact sur l’immigration. La loi du 29 octobre 1981 apporte sa contribution au regroupement familial. Elle dispense le conjoint et les enfants mineurs de dix-huit ans des documents relatifs à l’objet et aux conditions de séjour. L’immigration clandestine est également au cœur des préoccupations gouvernementales. Le secrétaire d’État va chercher à rompre avec les pratiques traditionnelles de lutte contre ce phénomène. L’idée est la suivante : la régularisation des irréguliers aurait un effet symbolique. Cet acte établirait une relation de confiance entre les étrangers et les pouvoirs publics. Or, la réussite de cette action n’est possible que si elle n’entraîne pas une croissance du chômage et l’arrivée de nombreux irréguliers. La régularisation de cent trente mille travailleurs clandestins à partir d’août 1981 mobilise des polémiques. Les socialistes sont accusés de « laxisme ». Tout cela éclaire alors sur la cohérence de la politique publique, sur ses contradictions en lien avec la conjoncture internationale. Mais cette précarité du séjour et cette menace d’expulsion qui pèsent en permanence sur certains étrangers ont, nul doute, des répercussions sur les résidents réguliers. Soyons précis, ces étrangers peuvent ressentir une impossibilité d’ancrage durable et jeter un regard négatif sur le droit. C’est pourquoi il importe de revenir à une conception plus prudente du traitement de l’immigration.

Les années qui suivent sont marquées par une recherche d’égalité de traitement entre les résidents étrangers et les nationaux. Les mentalités changent avec la place nouvellement donnée à la jurisprudence de la Cour européenne et la prise de conscience de la nécessité de faire participer les étrangers au processus démocratique. Mais l’ambiguïté demeure puisque la France a toujours le souci de renforcer les contrôles aux frontières et sur son territoire.

En mars 1983, l’immigration est confiée à Georgina Dufoix dans un portefeuille ministériel. Elle assurera cette fonction jusqu’en mars 1986. Les Espagnols et les Portugais sont désormais membres de la Communauté économique européenne. Pour les familles venues de ces pays, le statut juridique ne pose plus aucun problème. L’immigration est perçue comme un enjeu politique national. Aussi le changement dans ce contexte doit-il être réservé. Tout se passe comme si tous les moyens devaient être utilisés pour atteindre certains buts : un contrôle d’identité efficace, la limitation des régularisations, la restriction de l’immigration familiale, le rétablissement de l’aide au retour. Au cœur des paradoxes entre lesquels se meuvent les différents ministères et les administrations, c’est en fait la demande d’un titre unique qui émerge. Ainsi, l’ordonnance du 2 novembre 1945 est-elle modifiée par la loi du 17 juillet 198447 qui unifie les titres de séjour et de travail et réduit les cartes à deux catégories (art. 9) : la carte de séjour temporaire et la carte de résident. L’objectif de cette loi est de « permettre aux étrangers régulièrement établis en France de s’y intégrer convenablement ». En ce sens, le législateur ne se contente pas d’aménager les situations de fait. Il va au-delà. Il fait un effort de simplification. La délivrance d’une carte de séjour n’est pas automatique, l’administration a une certaine liberté d’appréciation. Ces dispositions répondent à deux objectifs précis : l’un, lié à la situation économique, veut éviter que l’étranger résident ne tombe à la charge de la collectivité ; l’autre rattaché à la volonté de réserver le statut favorable de résident à ceux qui se fixent en France de façon prolongée, sinon définitive. Mais la carte de résident est délivrée de plein droit aux personnes jugées dignes d’intérêt, aux étrangers ayant des attaches particulières avec la France ou nécessitant des dispositions plus favorables (réfugiés ou apatrides). Par la suite, l’instauration d’un titre unique de résident n’est pas remise en cause. Seules les modalités d’application de la loi de 1984 sont modifiées.

Il est clair qu’un titre unique est un moyen de résoudre les tracasseries administratives. C’est encore une manière de tendre vers une égalité de droits entre étrangers et nationaux.




Un regroupement familial organisé et planifié

Avec la loi de 1984, le séjour au titre du regroupement familial avec la carte de séjour « membre de la famille » est rappelé. La loi permet aux membres étrangers de la famille d’un Français d’obtenir de plein droit une carte de résident. C’est le cas pour le conjoint, les enfants de moins de vingt et un ans ou à charge de leurs parents, les ascendants ou ceux du conjoint à sa charge, le père ou la mère d’un enfant français résidant en France. En définitive, ce texte instaure un regroupement familial différent de celui organisé par le décret du 29 avril 1976. Plus de personnes peuvent en être bénéficiaires. Les conditions imposées par le décret de 1976 ne sont plus exigées.

En effet, à la suite des conseils des ministres du 31 août 1983 et du 10 octobre 1984, la volonté du gouvernement de garantir l’exercice du droit au regroupement familial dans les meilleures conditions d’accueil est réaffirmée. Le décret du 4 décembre 198448 modifie l’article 1 du décret du 29 avril 1976. Et selon ce décret, le conjoint et les enfants mineurs d’un étranger régulièrement autorisés à résider sur le territoire français ne peuvent se voir refuser ni l’accès au territoire français ni l’obtention d’un titre de séjour, sauf si les ressources sont insuffisantes pour subvenir aux besoins de la famille ou si les conditions de logement sont inadaptées, sauf encore si la présence d’un des membres de la famille sur le territoire français constitue une menace pour l’ordre public, ou bien si les résultats du contrôle médical, auquel doivent se soumettre dans le pays d’origine le ou les membres de la famille, font apparaître qu’ils sont atteints de maladies ou d’infirmités pouvant mettre en danger la santé publique, l’ordre public ou la sécurité publique.

La procédure a changé. Désormais, les demandes de regroupement familial doivent être déposées et instruites, sauf cas exceptionnels, alors que la famille se trouve encore dans son pays d’origine et non comme par le passé après l’arrivée sur le territoire comme touriste. Lors des débats à l’Assemblée nationale, le 14 novembre 1984, Georgina Dufoix insiste : « Le regroupement familial doit être organisé et planifié. » La visite médicale est faite au pays d’origine. Mais dans la pratique les familles sont le plus souvent sur le sol français au moment de la procédure de regroupement familial. La circulaire du 4 janvier 1985 abroge les circulaires du 9 juillet 1976 et du 10 juillet 1981. Ainsi, la procédure est simplifiée. Selon la circulaire du 4 janvier 1985, les ressortissants du Bénin, du Cameroun, du Congo, de la Côte-d’Ivoire, du Mali, du Niger et du Sénégal peuvent en bénéficier. Elles ne concernent ni les ressortissants communautaires, ni les ressortissants du Burkina-Faso, de Centrafrique, du Gabon, de la Mauritanie et du Togo, ni les ressortissants algériens. Pour ces derniers, selon l’avenant à l’accord du 27 décembre 1968 signé le 22 décembre 1985, publié par décret du 7 mars 1986, les conditions du regroupement des familles se rapprochent de celles du droit commun.

Il est bien évident que la situation antérieure impliquait, en cas de refus de régularisation, des situations familiales complexes d’irrégularité ou encore une régularisation dans des conditions de vie inacceptables pour les familles. Mais le moins que l’on puisse dire est qu’il existe une pluralité de statuts juridiques et qu’il est toujours difficile d’atteindre un consensus sur la question migratoire.




Un contrôle plus sévère

Peu à peu, une conception s’impose selon laquelle l’inclusion des réguliers est acceptée, l’exclusion des irréguliers permise. Le gouvernement Chirac de la cohabitation, au pouvoir en 1986, supprime le ministère chargé de la politique migratoire. Et le ministre de l’Intérieur propose la loi du 9 septembre 198649, texte de police avant tout, adopté dans la foulée des lois relatives au terrorisme et à la délinquance. Le contenu de cette loi vise une maîtrise plus efficace des flux migratoires et un éloignement plus facile des fauteurs de troubles ! Que craint-on ? Quelles peurs lointaines rejaillissent ? Encore une fois, la situation des étrangers est précaire. Ainsi, l’attribution de plein droit de la carte de résident est limitée. Les étrangers dont la présence constitue « une menace pour l’ordre public » sont exclus. Les étrangers entrés avant l’âge de dix ans ne bénéficient plus de l’attribution automatique de la carte de résident s’ils ont fait l’objet de certaines condamnations pénales. Mais l’obtention de plein droit de la carte de résident est accordée à tout étranger qui réside en France depuis dix ans au lieu de quinze ans à condition d’apporter la preuve de la régularité de son séjour antérieur. Le conjoint d’un Français ne peut plus obtenir la carte de résident qu’au terme d’un an de mariage et de vie commune effective. Ce qui se joue ici, c’est à la fois de faire obstacle aux « mariages de complaisance » et de contrecarrer certaines irrégularités. À cette époque, un projet de loi est déposé pour réformer le Code de la nationalité. Le texte est très combattu par les partis de gauche et les Églises. Il est retiré par crainte des manifestations.




La recherche de repères

En 1988, le gouvernement Rocard banalise le département de l’immigration en l’attachant vaguement au ministère de la Ville dirigé par Michel Delebarre. Pour les associations, les permanences juridiques, la loi de 1986 crée de multiples problèmes pratiques. Une méfiance à l’égard du droit se développe. En effet, les difficultés de produire les documents exigés ou leurs preuves conduisent le plus souvent à l’exclusion de l’étranger. C’est pourquoi ces organismes affirment leur hostilité à cette loi. Ces manifestations ont pour effet d’obliger le gouvernement Rocard à améliorer l’application de la loi, puis à présenter un nouveau projet. Ce sera le projet de loi de Pierre Joxe, ministre de l’Intérieur, voté à l’Assemblée nationale le 3 juin 1989, rejeté par le Sénat le 18 juin par le vote d’une question préalable. Mais le projet est adopté en seconde lecture par l’Assemblée le 4 juillet 1989. Ainsi, la loi du 2 août 198950 consacre l’essentiel du projet « Joxe ». Elle vise à assurer la stabilité du séjour des étrangers et abroge quelques dispositions de la loi de 1986. Il s’agit de renforcer au regard du séjour les droits des étrangers qui ont des attaches familiales françaises ou qui ont une certaine ancienneté de séjour. Dans cette optique, les conditions d’obtention de plein droit d’un titre de séjour sont plus libérales. La carte de résident est attribuée de plein droit aux membres de la famille ; au réfugié ou apatride justifiant de trois années de résidence régulière en France, mais aussi à leurs conjoint et enfants de moins de dix-neuf ans. Ce texte régit seulement le droit commun des étrangers et ne s’applique pas aux ressortissants de la CEE dont le sort reste régi par le décret de 1981, aux ressortissants algériens dont les conditions d’entrée et de séjour relèvent de l’accord franco-algérien du 27 décembre 1968 modifié par celui du 22 décembre 1985, aux ressortissants tunisiens soumis à des dispositions particulières qui résultent de l’accord franco-tunisien sur le séjour et l’emploi en date du 17 mars 1988 et de l’avenant du 19 décembre 1991.

Le gouvernement crée la Délégation interministérielle de la ville. Cheville ouvrière du Conseil national des villes et du Comité interministériel des villes, cette instance coordonne des programmes et actions pour aider les populations menacées d’exclusion. Mais la fracture sociale s’accroît malgré les discours enchanteurs et la recherche inexorable de solutions miracles. Les politiques d’« intégration » des familles et de leurs enfants n’ont répondu ni aux problèmes de ceux dont les origines ethniques et sociales sont un handicap ni à ce nouveau prolétariat urbain, venu de tous horizons, en mal de reconnaissance et de moyens d’accès aux rapports sociaux. Face à tout cela, le scepticisme sur les possibilités d’intégration de ces familles produit une recherche inassouvie de repères. À la fin des années 1980, les discours sur l’immigration révèlent que deux France coexistent : celle des pessimistes et celle des optimistes. Tout le problème est alors de comprendre que l’immigration et ses effets cristallisent des peurs souterraines. Le port du voile par trois jeunes dans un collège, un exemple parmi tant d’autres, crée une atmosphère d’inquiétude dans les établissements scolaires jusqu’à soulever des débats sur les pratiques religieuses et les appartenances culturelles des populations. Certes, les années 1980 sont marquées par des progrès indéniables d’égalité entre les étrangers résidents et les nationaux. Mais des limites apparaissent très vite entre le droit et son effectivité. La France craint toujours l’arrivée massive de nouvelles migrations ; elle doit toujours faire face aux restructurations industrielles, au chômage des travailleurs non qualifiés. Elle doit encore résoudre les difficultés sociales, culturelles des communautés immigrées. Ainsi, le statut de l’étranger ne peut plus être dissocié des politiques sociales et de leur mise en œuvre.

La loi du 10 janvier 199051 apporte de nouvelles dispositions en matière d’éloignement des étrangers. Avec l’aide du Haut Conseil à l’intégration, installé en mars 1990 par Michel Rocard, toute une réflexion se poursuit sur les principales questions touchant l’intégration, en particulier les conflits de droits et de cultures. En effet, il faut tenter de prendre la mesure de notre modernité et la penser autrement, dans le respect du modèle républicain. Comment expliquer les difficultés de ces familles ? Doit-on préserver leurs spécificités sous prétexte de leur éventuel retour au pays d’origine ? Comment gérer ces conflits et préserver notre principe d’égalité ? L’Europe va bouleverser le contexte en imposant petit à petit de nouvelles règles.




Les ébauches d’une politique européenne

À partir des années 1990, ce n’est plus dans un face à face État/nation que l’on doit s’interroger. Dépasser les frontières territoriales, gérer les souverainetés nationales, éviter les clivages entre Européens et non-Européens, tels sont les enjeux de cette nouvelle période. Or, le passé a montré toute la difficulté pour la France de traiter les questions autour de l’immigration. Pourtant, il est bien clair que les années à venir méritent que l’on se questionne sur ce que doit être un statut international du migrant. 1991, c’est le moment des premières ébauches d’une politique européenne commune de l’immigration. La chute du communisme a induit l’immigration et les pays de l’Ouest ont souscrit à quelques mesures propres à limiter cet effet. Les 24 et 25 janvier, une réunion s’est tenue à Vienne sous l’égide du Conseil de l’Europe. Neuf mois après la conférence de Berlin, les bases d’une politique concertée face à l’immigration illégale sont jetées. Il s’agit d’uniformiser les contrôles, de rapprocher des politiques de visas mais aussi de prendre des mesures d’aide économique pour éviter un déferlement des flux migratoires venus de l’Est. Aussi la France doit-elle refondre son droit interne au regard de la politique européenne. Ce sera d’abord la création, en mai 1991, par Édith Cresson, Premier ministre, d’un ministère des Affaires sociales et de l’Intégration. Kofi Yamgnane, Français d’origine togolaise, nommé secrétaire d’État chargé de l’intégration, travaille sous l’étroite autorité de Jean-Louis Bianco, ministre des Affaires sociales. Par la suite, c’est l’apport de précisions par décrets sur les conditions d’entrée et de séjour des étrangers. Et il faudra attendre le début de l’année 1992 et la loi du 26 février52 de cette même année pour adapter la législation française à l’entrée en vigueur de la Convention de Schengen. Avec les dispositions européennes, les immigrés qui ont acquis la nationalité d’un des États de l’Europe en sont membres à part entière. Mais un problème de fond demeure, celui des relations de l’espace Schengen avec les autres États.

En mars 1993, après les élections législatives et la victoire de la majorité conservatrice, le dossier de l’immigration repart à la place. Nous revoilà avec Charles Pasqua, ministre d’État. Le ministre des Affaires sociales continue néanmoins à suivre le dossier dans ses aspects sociaux et à travers la politique de la ville. Et les dernières réformes de 1993, comme on le verra plus loin, laissent supposer qu’au lieu de penser le droit comme lien social, il est transformé en rapport de forces entre des idéologies diverses.

Il est clair que la société française n’a plus à faire face à une immigration de main-d’œuvre ; elle s’interroge désormais sur l’intégration des populations d’origine étrangère installées. Mais, si le phénomène migratoire est de plus en plus apprécié dans son ensemble, il reste toujours dépendant des réalités socio-économiques et de la conjoncture internationale. Ce qui frappe l’observateur, c’est cette importante prolifération réglementaire et législative qui repose sur une logique d’inclusion et d’exclusion. D’un côté, le droit a pour fonction d’assurer une égalité entre les individus, de l’autre côté, il classe et détermine des catégories en fonction desquelles les étrangers bénéficient de tel ou tel statut. Ainsi, tout un système ordonné ponctue la vie quotidienne de ces populations, accentuant parfois leur marginalisation. L’image de soi souvent dépréciée dans l’espace social s’accentue dans la sphère juridique. Le risque est alors de créer une identité morcelée. Aussi, dans ce contexte, est-il nécessaire de reprendre ses marques. Pour cela, il faut comprendre les évolutions à l’œuvre. La lecture attentive des caractéristiques démographiques des migrations donne des indications précieuses.




Une nouvelle donne

L’immigration familiale53 s’est intensifiée à partir des années 1960 – « en moyenne annuelle quarante et un mille personnes au cours de la période 1960-1964, cinquante-cinq mille au cours des années 1965-1969, soixante-seize mille entre 1970 et 1974 » – et a diminué après la suspension des flux migratoires – « quarante-huit mille personnes au cours des années 1975-1979, quarante-trois mille pendant les années 1980-1984 et trente mille en 1985-1989. En 1990, trente-sept mille personnes sont entrées par cette voie », auxquelles il faut ajouter les quinze mille conjoints étrangers de Français venus en France.

Toutefois, il a souvent été constaté l’inadéquation des statistiques collectées pour analyser le phénomène migratoire. C’est là que la recherche récente réalisée par l’équipe de Michèle Tribalat, Faire France54, mérite d’être présentée de façon détaillée. Qui sont ces familles venues du Maghreb et d’Afrique subsaharienne ? Tout d’abord, nous pouvons noter que « le flux annuel est estimé à environ cent mille au début des années 1990 ». Ainsi, cette enquête souligne avec force à quel point la nouvelle politique migratoire reste impuissante à maîtriser les flux familiaux. Elle insiste encore sur une généralisation des entrées spontanées.

L’un des grands intérêts de ce travail est d’avoir analysé les données migratoires en utilisant l’origine ethnique. Les Berbères ne représentent que vingt-huit pour cent des immigrés originaires d’Algérie, vingt-deux pour cent de ceux originaires du Maroc. Du Maghreb, la migration arabe est prédominante.

Cette étude a permis également une avancée dans l’interprétation d’un certain nombre de paramètres. Tout d’abord, il n’existe pas de corrélation entre l’ethnie et la confession religieuse. Les populations venues principalement d’Afrique de l’Ouest sont à prédominance d’ethnies de confession musulmane. Cela n’exclut pas des groupes ethniques exclusivement chrétiens et/ou animistes ou des groupes, venant généralement d’Afrique centrale, composés de chrétiens, d’animistes et de musulmans. Or, depuis quelques années, comme on le sait, les débats autour de l’islam se multiplient. Les auteurs soulignent l’incompatibilité entre la pratique de cette religion et les valeurs de la laïcité républicaine. Le problème même de l’islam, certes minoritaire dans notre pays, mais en nombre la deuxième religion après le catholicisme, est qu’il recouvre une hétérogénéité de situations familiales qui ne facilitent pas une appréciation politique du phénomène. Autrement dit, l’adéquation entre les attentes profondes des familles musulmanes et une réponse institutionnelle est un mythe. Il n’y a ni attentes clarifiées et unifiées ni accord réel. Le dialogue paraît difficile. La crainte de l’extension de l’ordre islamique est forte. Le statut du musulman, soumis à la loi divine et non à un État garant des libertés fondamentales, inquiète encore plus. C’est ainsi que se trouve conforté le sentiment d’une distance trop grande entre certaines familles musulmanes et la société française.

Il faut également dire que, contrairement aux idées reçues, deux tiers des Algériens et Marocains entrés en France depuis les années 1980 sont d’origine citadine. En ce qui concerne les populations d’Afrique subsaharienne, cet exil des citadins se juxtapose avec celui des ruraux, principalement pour deux ethnies, les Mandé et les Peuhl.

Cette nouvelle lecture des données quantitatives met en évidence la diversité des situations scolaires selon l’origine : quarante et un pour cent des Algériens et trente et un pour cent des Marocains hommes ne sont jamais allés à l’école. Les femmes non scolarisées sont nombreuses (quarante-cinq pour cent). Ce constat pourrait permettre de conclure, un peu hâtivement, à un écart objectif entre les sociétés algérienne, marocaine et la société d’accueil, créant des incompréhensions entre les uns et les autres. Mais ce serait oublier que, depuis 1974, la sélection sur le territoire français s’est intensifiée. Les Algériens, les Marocains entrés en France ont été pour la plupart, pour ne pas dire tous, scolarisés. Un tiers des Algériens et la moitié des Marocains ont même poursuivi des études jusqu’à vingt ans. Malheureusement, la situation de la femme demeure, mais à moindre degré. En ce qui concerne les populations d’Afrique subsaharienne, certaines ethnies – les Mandé et les Peuhl – sont en position plus difficile. Eux non plus n’ont pas été scolarisés. Mais les autres ont toutes suivi une scolarisation.

L’enquête insiste encore sur le fait que la proportion d’Algériens d’origine paysanne a diminué. « Elle est passée de soixante pour cent pour les flux antérieurs à 1965 à quarante-sept pour cent entre 1965 et 1975 pour ne plus être que de vingt-sept pour cent parmi les entrées plus récentes. » Pour les populations d’Afrique subsaharienne, les situations sont très hétérogènes entre ceux issus de familles paysannes et ceux appartenant à des familles des professions intermédiaires et supérieures.

Le conflit culturel semble alors moins aigu, d’autant que les nouveaux arrivants viennent de milieux urbains des pays d’origine où les rites traditionnels paysans tendent à s’estomper. Peut-on supposer que pour les prochaines migrations l’intégration sera plus douce ? Rien n’est assuré ! Sauf si nous sommes capables de ne pas nous leurrer sur nous-mêmes. En effet, le pluralisme ne veut pas dire tout légitimer, mais implique, comme le fait remarquer Norbert Rouland, de « prendre conscience des relations qui existent entre les différents éléments de toutes cultures » pour éviter d’« énormes contresens55 ».

Pour l’instant, restons-en là. Rappelons que les principes sur lesquels la politique migratoire s’appuie connaissent des limites et restrictions en vue de protéger les intérêts supérieurs dont l’État a la charge. L’étude du droit au respect de la vie familiale va permettre de montrer en quoi la protection constitutionnelle et législative du droit des étrangers est subsidiaire par rapport à l’impératif de protection de l’ordre public.
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